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OPINION 

«APPERT, 

Sur  la  résolution  du  22  germinal  an  7. 
Séance  du  i5  messidor  an  7. 


itoyens  Reprise  ntans., 


La  résolution  du  22  germinal  dernier,  relative  aur 
hospices  civils , qui  vous  est  présentée  , a pour  cbÿet 
d’établir  le  régime  de  leur  administration  \ elle  est  le 
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développement  de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  5,  souî 

ce  rapport.  ~ . s 

Je  m'empresserais  d’accélérer  le  terme  de  son  appro- 
bation * si  je  n’avois  pensé  que  son  imprévoyance  sur 
un  fait  ne  tendît  à altérer  les  avantages  qu  elle  doit  pro- 


VIU  vl«  / 

L'article  V dit  que  toute  destitution  prononcée  contre 
un  ou  plusieurs  membres  de  ces  commissions  n aura  son  effet 
qu  autant  quelle  sera  approuvé  par  V administration  centrale  , 
èt  confirmée  par  le  ministre  de  l'intérieur.  . . 

L'article  premier  accordant  aux  municipalités  le  droit 
de  nommer  les  commissions  des  hospices , celm-la  sup- 
pose bien  que  ce  sont  elles  qui  auront  la  faculté  de 
prononcer  ces  destitutions,  quoiqu’il  ne  1 exprime  point 
Formellement  : ce  n'est  pas  néanmoins  sur  cet  ob,et  que 
îe  ferai  porter  mes  observations , mais  bien  sur  le  deraut 
d'énonciation  des  causes  qui  devront  les  mériter,  ou  tout 
au  moins  d'expression  des  motifs  qui  devront  les  ronder. 
Cette  omission  me  paroît  trop  essentielle  pourboire  que 
vous  deviez  approuver  la  résolution  avant  qu  elle  ait  ete 


r f 

^’Vous  avez  vu , citoyens  représentans , les  destitutions, 
récemment  érigées  en  système  -,  cet  exemple  doit  pré- 
munir le  Corps  législatif  contre  tous  les  abus  qui  peuvent 
*e  commettre  d’après  le  silence  de  la  loi.  , 

Un  acte  arbitraire  est  celui  qui  provient  de  là  volonté 
particulière  ; c’est  vouloir  laisser  agir  cette  volonté  que 
de  ne  pas  faire  parler  la  loi  lorsqu’elle  doit  le  faire.  Il 
teroit  même  insuffisant,  à mon  avis,  de  dire  que  nul  ne 
mourra  être  destitué  sans  motif  * si  toutefois  ces  motus 
ne  sont  point  classés , ou  si  les  lois  qui  prévoient  les  cas 
de  destitution  ne  sont  rappelées , parce  qu  alors  une  for- 
mule générale  et  vaguement  énoncée  suffirait  pour  co- 
lorer toutes  destitutions  j c’est  encore  ce  que  1 expérience 
vous  a confirmé. 
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C’est  pour  des  hommes  que  les  lois  sont  faites , c’est 

f>ar  des  nommes  quelles  sont  exécutées  * il  faut  que  les 
ois  soient  plus  sages  qu’eux , et  à cet  égard  elles  doivent 
leur  tracer  leur  conduite. 

Peut-être  dira-t-on  que  toutes  commissions  sont  de 
leur  nature  révocables. 

Je  ne  crois  point  que  la  révocabilité  soit  de  l’essence 
d’une  commission  , et  qu’on  puisse  tirer  argument  de 
quelques  cas  particuliers  où  des  commissaires  sont  révo- 
cables à la  volonté  de  leurs  commettans , pour  en  faire 
une  maxime  applicable  à tous  les  cas  possibles.  Il  est  des 
fonctions  de  commissaire  de  plusieurs  natures  ; et  si  la 
dénomination  commune  de  commissions  se  donne  in- 
distinctement à divers  genres,  elles  n’en  sont  pas  moins 
différentes  dans  leurs  espèces. 

Par  exemple , un  commissaire  du  Directoire  nommé 
par  lui  est  révocable  à sa  volonté , mais  ses  fonctions 
ne  sont  que  de  simple  surveillance  ; il  est  l’œil  du  gou- 
vernement qui  peut  se  passer  de  lui  aussitôt  qu’il  cesse 
de  voir  par  lui  : il  n’a  aucun  caractère  administratif  ; 
aussi  la  constitution  , en  attribuant  au  Directoire  le  droit 
de  se  nommer  des  commissaires  et  de  les  révoquer,  ne 
lui  accorde  - 1 - elle  pas  celui  de  les  destituer,  et  cette  dif- 
férence est  remarquable. 

L’objet  principal,  au  contraire  , des  commissions  ad- 
ministratives des  hospices,  c’est  de  régir,  d’ordonner, 
arrêter , administrer  enfin  ; c’est  ce  qu’exprime  même  le 
titre  sous  lequel  la  loi  les  présente.  La  surveillance  seule 
reste  entre  ie-s  mains  des  administrations  municipales 
qui  les  instituent;  aussi  ce  même  article  V confirme-t-il, 
par  le  mot  de  destitution  qu’il  emploie  à l’égard  de  ces 
fonctionnaires,  la  différence  que  je  vous  fais  remarquer 
entre  ces  commissions  administratives  et  celles  qui  ne 
sont  que  de  simple  surveillance , à l’égard  desquelles  la 
loi  emploie  celui  de  révocation. 
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Cette  différence  entre  les  expressions  caractérisé  celle 

qui  existe  entre  les  effets  de  ces  diverses  fonctions. 

1 Effectivement,  si  je  commets  un  citoyen  a quelque 

acte  de  surveillance , il  me  suffit  de  croire  qu  il  ne  met 

- « « o • i ! \ i pvpirpr  non r 
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pas  tout  le  zèle  que  j’ai  lieu  d'en  attendre  a l exercer  pour 
P ' * puisse  révoquer  ; mais  a 1 egard  de  celui  que 

fl»  . ni  ci-™  fi  on  effective. 


nue  je  le  uui^e  icvw^i  , p — 

j ai  chargé  d’une  régie  et  d une  administration  effective 
e ne  puis  le  destituer  sans  inconséquence , s il  ne  s est 
rendu  coupable  de  quelque  malversation.  L idee  de  des- 
titution appliquée  par  une  administration  municipa  e a 
un  fonctionnaire  emporte  avec  elle  celle  d un  de  î , 

lui  est  injurieuse.  • ' , .,  . „ • . 

Appelé  à des  fonctions  gratuites  que  la  philanthropie 
seule  peut  rendre  chères  , je  pourrois  presque  dire  sup- 
portables; choisi  par  une  administration  composée  elle- 
même  du  choix  du  peuple  , le  membre  d une  commis- 
sion d’hospice  entre  dans  son  emploi  avec  toute  la 
réputation  qui  accompagne  l’homme  probe,  et  integie, 
mais  destitué  sans  motif  exprime  , il  se  retire  avec  le 
soupçon  qui  entache  sa  conduite  administrative,  il  ne 
peut  se  purger  aux  yeux  de  ses  concitoyens  de  la  mau- 
vai&e  opinion  qui  le 

^ t Jî"  -1,  .ni,. 

supérieures  , trop  souvent  occupées  d ailleurs , ne  sont 
elles  pas  dispensées  ■ d'entendre  ses  réclamations  , 
lorsque  les  administrations  qui  y auroient  donne  lieu  le 
seraient  elles-mêmes  ^ d’en  donner  les  motifs , et  con- 
séquemment de  les  débattra?  ...  . i.i  _ 

Les  membres  des  commissions  administratives  d hos- 
pices doivent  rester  deux  ans  en  fonctions.  L homme 
probe  i à cœur  de  sortir  de  place  avec  sa  réputation 
entière  ; mais  il  hésitera  , lors  de  sà  nomination  , a 
accepter  des  fonctions  où , par  la  volonté  arbitraire 
de  quelques  citoyens , elle  pourrait  être  compromise 
S'il  accepte,  n’y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  quil  ne 
se  ménage  une  retraite  tranquille,  en  obtempérant,  avec 
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complaisance  pour  ses  commettans,  à des  suggestions 
qu’il  croiroit  quelquefois  étrangères  au  bien  de  1 ad- 
ministration qui  lui  a été  confiée?  > . 

Il  faut . citoyens  représentans  , qu  une  commission 
chargée  d’administrer  ait  la  force  de  régir  elle-meme. 
Ne  pourroit-elle  point  subir  des  contrariétés  mal  fon- 
dées de  la  part  des  administrations  qui  les  auraient 
commises , si  elles  avoient  le  droit  de  les  résoudre  par 
une  destitution  non  motivée  ? Il  faut  donc  que  1 homme , 
dans  tous  les  cas  où  il  est  chargé  d’agir , puisse  le  faire 
sans  contrainte  et  d’après  sa  conscience. 

Il  em  coûte  d’imaginer  des  cas  où  des  fonctionnaires 
publics  pourroient  abuser  des  établissemens  les  plus^  fa- 
vorables à l’humanité.  Cependant  c’est  particulière- 
ment contre  les  abus  que  les  lois  doivent  erre  diri- 
gées. L’humanité  même  peut  en  engendrer  dans  les 

hospices.  . , , 

Une  commission  administrative  , qui  est  près  ae  ses 
devoirs , est  à portée  de  connoître  l'indigent  sur  qui 
se  sont  dirigées  ses  recherches , et  sur  qui  doivent  s exer- 
cer ses  soins  : cependant  qu’une  administration  mu- 
nicipale . abusée  elle-même  par  l’apparence  des  besoins , 
exige  , en  faveur  d’un  individu  , une  preference  que  la 
cesranission  estimeroit  être  mieux  appliquée  a des  tn 
di-ens  dont  elle  auroit  apprécié  la  misère  , osera-t-e  .e 
Contester  à une  autorité  qui  peut  les  destituer  1 admis- 
sion de  ses  protégés?  Elle  le  devrait  sans  doute  ; mais 

elle  ne  le  fera  pas.  , „ , 

L’homme  cherche  assez  ordinairement  a alléger  son 
fardeau  ; mais  il  aime  à jouir  du  mérite  de  la  bien- 
faisance. Ce  sentiment , louable  en  lui-même  , peut  de- 
venir le  germe  d’une  rivalité  entre  les  administrations 
municipales  et  les  commissions. 

Je  conçois  que  des  administrateurs  municipaux  pour- 
ront laisser  agir  les  commissaires-régissenrs  des  hospices 
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dans* leur  administration  matérielle  ; mais  verront-elles, 
avec  la  même  indifférence  leur  nullité  lors  de  l'ad- 
mission des  indigens , que  la  loi  défère  néanmoins  aux 
Commissions? 

C'est-là  , citoyens  représentais  , où  je  crains  que  les 
administrations  municipales  ne  se  bornent  pas  a une 
simple  surveillance.  Il  est  si  beau  de  plaider  la  cause 
de  i humanité  ! 

Son  vœu,  dans  ce  cas,  seroit  un  ordre  pour  la 
commission.  Pourroit-elle  s’y  refuser  sans  être  exposée 
à une  destitution  des  motifs  de  laquelle  il  ne  lui  est 
pas  dû  de  compte. 

A ces  suppositions  qui  coûtent  le  moins  à faire  , 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  étrangères  à l'amour  du 
bien , on  en  pourroit  ajouter  qui  proviendraient  de 
sources  moins  pures  ; mais  à quoi  bon  supposer  lors- 
que votre  commission  mêmev  établit  des  faits  ? elle 
s étonne  de  voir  un  ministre  administrer,  au  lieu  de 
surveiller  ; elle  provoque  votre  attention  sur  ces  desti- 
tutions prononcées  contre  ceux' qui  n'agissoient  point 
pour  et  dans  le  sens  des  fournisseurs. 

La  conséquence  naturelle  des  réflexions  qu’elle  vous 
présente  , c'est  que  la  faculté  de  destituer  sans  aucune 
cause  est  une  arme  dangereuse  et  toujours  mal  dirigée  j 
elle  doit  donc  être  brisée. 

Si  des  fournisseurs  administrant  ont  pu  se  permettre 
de  destituer , il  eût  donc  été  nécessaire  qu'une  résolu- 
tion qui  a pour  but  d'empêcher  des  abus  eût  dit  qui 
auroit  eu  le  droit  de  destituer,  et  dans  quel  cas. 

La  classe  des  hommes  qui  se  vouent  spécialement 
a la  bienfaisance  est  précieuse  : c’est  de  la  pureté  de 
ses  mœurs  que  dérivent  ses  qualités  •,  il  faut  les  laisser, 
îotiir  de  toute  la  force  de  l'opinion  qui  y est  at- 
tachée. 

Je  desire  donc  que  les  membres  des  commissions 


7 

d'hospices  chargés  d’une  régie  pénible  jouissent  du  mé- 
rite de  faire  librement  le  bien  , et  par  les  meilleurs 
moyens  possibles.  Je  veux  que , déterminés  par  le  sen- 
timent de  leur  conscience , ils  puissent  résister  à tout  ce 
qu’elles  ri  y crôiroient  pas  conforme  ; qu’ils  n’aient 
point  à craindre  une  destitution  arbitraire  ou  immé- 
ritée ; que  dans  les  cas  ou  elle  pourroitêtre  prononcée, 
les  motifs  en  soient  exprimés  de  manière  à être  appré- 
ciés par  les  autorités  qui  doivent  les  confirmer  : je  veux 
enfin  qu’une  destitution  ne  puisse  jamais  être  que  l’œuvre 
éclairée  de  la  justice. 

Ce  vœu  que  je  forme  est  la  conséquence  d’un  prin- 
cipe extensible  à tous  les  cas  de  destitution. 

Persuadé  qu’une  nouvelle  résolution  vous  sera  repré- 
sentée promptement  avec  cette  modification  , je  de- 
mande le  rejet  de  celle-ci. 


✓ 


/ 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  7. 


